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A. Législation 

 
 

- Directive 2014/92/UE du 23 juillet 2014 sur la comparabilité des frais liés aux 
comptes de paiement, le changement de compte de paiement et l’accès à un 
compte de paiement assorti de prestations de base, JO L 257 du 28.08.2014 
 
Cette directive fixe des règles relatives à la transparence et à la comparabilité des 
frais facturés aux consommateurs pour les comptes de paiement qu’ils détiennent 
dans l’Union, ainsi que des règles concernant le changement de compte de paiement 
dans un État membre et des règles visant à faciliter l’ouverture transfrontalière d’un 
compte de paiement pour les consommateurs. 
Elle définit également un cadre pour les règles et les conditions en vertu desquelles 
les États membres sont tenus de garantir aux consommateurs le droit d’ouvrir et 
d’utiliser des comptes de paiement assortis de prestations de base dans l’Union. 
 
- Communication concernant les accords d’importance mineure qui ne 
restreignent pas sensiblement le jeu de la concurrence au sens de l’article 
101, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(communication de minimis), JO C 291 du 30.08.2014 
 
L’article 101, paragraphe 1, TFUE  interdit les accords entre entreprises qui sont 
susceptibles d’affecter le commerce entre États membres et qui ont pour objet ou 
pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence au sein 
du marché intérieur. La Cour de justice de l’Union européenne a établi que cette 
disposition n’était pas applicable aussi longtemps que l’incidence de l’accord sur les 
échanges entre États membres ou sur la concurrence n’était pas sensible. 
Dans la présente communication, la Commission indique, au moyen de seuils de part 
de marché, les circonstances dans lesquelles elle considère que des accords 
susceptibles d’avoir pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la 
concurrence au sein du marché intérieur ne constituent pas une restriction sensible 
du jeu de la concur rence au sens de l’article 101 du traité. 
 
 

B. Jurisprudence 

 

Droit civil et judiciaire 
 
 

Règlement (CE) n° 1896/2006 du 12 décembre 2006 instituant une procédure 
européenne d’injonction de payer 

 
- Le règlement (CE) n° 1896/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 12 
décembre 2006, instituant une procédure européenne d’injonction de payer, doit 
être interprété en ce sens que les procédures visées aux articles 16 à 20 de ce 
règlement ne sont pas applicables lorsqu’il s’avère qu’une injonction de payer 
européenne n’a pas été signifiée ou notifiée de manière conforme aux normes 
minimales établies aux articles 13 à 15 dudit règlement. 
Lorsque ce n’est qu’après la déclaration de force exécutoire d’une injonction de 
payer européenne qu’une telle irrégularité est révélée, le défendeur doit avoir la 
possibilité de dénoncer cette irrégularité, laquelle doit, si elle est dûment 
démontrée, entraîner l’invalidité de cette déclaration de force exécutoire. 
(Cour de Justice, 4 septembre 2014 – Affaires jointes C-119/13 et C-120/13 – 
eco cosmetics et Raiffeisenbank St Georgen) 
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Règlement (CE) n° 44/2001 du 22 décembre 2000, concernant la compétence 
judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et 
commerciale 

 
- L’article 1er, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil, du        
22 décembre 2000, concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et 
l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, doit être interprété en 
ce sens que relève de la notion de «matière civile et commerciale», au sens de 
cette disposition, l’action en paiement d’une créance fondée sur la fourniture de 
services de transport, exercée par le syndic d’une entreprise en faillite, désigné 
dans le cadre d’une procédure d’insolvabilité ouverte dans un État membre, et 
dirigée contre le bénéficiaire de ces services, établi dans un autre État membre. 
(Cour de Justice, 4 septembre 2014 – Affaire C-157/13 – Nickel & Goeldner 
Spedition)  
 
- L’article 5, point 3, du règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil, du 22 décembre 
2000, concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution de 
décisions en matière civile et commerciale, doit être interprété en ce sens que, 
dans le cas d’une allégation de publicité comparative illicite ou d’imitation 
déloyale d’un signe protégé par une marque communautaire, interdites par la loi 
relative à la répression de la concurrence déloyale (Gesetz gegen den unlauteren 
Wettbewerb) de l’État membre dont relève la juridiction saisie, cette disposition 
ne permet pas d’établir, au titre du lieu de l’événement causal d’un dommage 
résultant de la violation de cette loi, la compétence d’une juridiction dudit État 
membre dès lors que celui des auteurs supposés qui y est attrait n’y a pas agi 
lui-même. En revanche, dans un tel cas, ladite disposition permet d’établir, au 
titre du lieu de la matérialisation du dommage, la compétence juridictionnelle 
pour connaître d’une action en responsabilité fondée sur ladite loi nationale 
introduite contre une personne établie dans un autre État membre et dont il est 
allégué qu’elle a commis, dans celui-ci, un acte qui a entraîné ou risque 
d’entraîner, dans le ressort de la juridiction saisie, un dommage. 
(Cour de Justice, 5 juin 2014, Coty Germany, C-360/12) 
 
- L’article 24 du règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil, du 22 décembre 2000, 
concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des 
décisions en matière civile et commerciale, lu à la lumière de l’article 47 de la 
charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, doit être interprété en ce 
sens que, lorsqu’une juridiction nationale nomme un curateur du défendeur 
absent pour un défendeur auquel la requête introductive d’instance n’a pas été 
notifiée à défaut d’une résidence connue, conformément à la législation 
nationale, la comparution de ce curateur du défendeur absent n’équivaut pas à la 
comparution de ce défendeur, au sens de l’article 24 de ce règlement, établissant 
la compétence internationale de cette juridiction. 
(Cour de Justice, 11 septembre 2014, C112/13, A. contre B) 
 
- L’article 71 du règlement n° 44/2001 doit être interprété en ce sens que, dans 
l’hypothèse où un litige relève du champ d’application tant de ce règlement que 
de la convention relative au contrat de transport international de marchandises 
par route, signée à Genève le 19 mai 1956, telle que modifiée par le protocole 
signé à Genève le 5 juillet 1978, un État membre peut, conformément à l’article 
71, paragraphe 1, dudit règlement, appliquer les règles en matière de 
compétence judiciaire prévues à l’article 31, paragraphe 1, de cette convention. 
(Cour de Justice, 4 septembre 2014 – Affaire C-157/13 – Nickel & Goeldner 
Spedition)   
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Droit pénal 

 

Règlement (CE) n° 562/2006 du 15 mars 2006 établissant un code 
communautaire relatif au régime de franchissement des frontières par les 
personnes (code frontières Schengen) 
 
- 1. Les articles 24, paragraphe 1, et 34 du règlement (CE) n° 810/2009 du 
Parlement européen et du Conseil, du 13 juillet 2009, établissant un code 
communautaire des visas (code des visas), doivent être interprétés en ce sens 
que l’annulation, par une autorité d’un pays tiers, d’un document de voyage 
n’entraîne pas, de plein droit, l’invalidité d’un visa uniforme apposé sur ce 
document. 
2. L’article 5, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 562/2006 du Parlement 
européen et du Conseil, du 15 mars 2006, établissant un code communautaire 
relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code 
frontières Schengen), tel que modifié par le règlement (UE) n° 265/2010 du 
Parlement européen et du Conseil, du 25 mars 2010, lu en combinaison avec 
l’article 13, paragraphe 1, de ce même règlement, doit être interprété en ce sens 
qu’il ne subordonne pas l’entrée de ressortissants de pays tiers sur le territoire 
des États membres à la condition que, lors de la vérification aux frontières, le 
visa en cours de validité présenté soit nécessairement apposé sur un document 
de voyage en cours de validité. 
3.  L’article 5, paragraphe 1, du règlement n° 562/2006, tel que modifié par le 
règlement n° 265/2010, lu en combinaison avec l’article 13, paragraphe 1, de ce 
même règlement, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une 
réglementation nationale, telle que celle en cause au principal, qui subordonne 
l’entrée de ressortissants de pays tiers sur le territoire de l’État membre 
concerné à la condition que, lors de la vérification aux frontières, le visa en cours 
de validité présenté soit nécessairement apposé sur un document de voyage en 
cours de validité. 
(Cour de Justice, 4 septembre 2014 – Affaire C-575/12 – Air Baltic Corporation) 

Convention du 19 juin 1990 Application de l’accord de Schengen 

- L’article 54 de la convention d’application de l’accord de Schengen, du 14 juin 
1985, entre les gouvernements des États de l’Union économique Benelux, de la 
République fédérale d’Allemagne et de la République française relatif à la 
suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, signée à 
Schengen (Luxembourg) le 19 juin 1990, doit être interprété en ce sens qu’une 
ordonnance de non-lieu à renvoi devant une juridiction de jugement qui fait 
obstacle, dans l’État contractant où cette ordonnance a été rendue, à de 
nouvelles poursuites pour les mêmes faits contre la personne ayant bénéficié de 
cette ordonnance, à moins qu’il ne survienne de nouvelles charges contre cette 
personne, doit être considérée comme une décision portant jugement définitif, 
au sens de cet article, faisant ainsi obstacle à de nouvelles poursuites contre la 
même personne pour les mêmes faits dans un autre État contractant.  
(Cour de Justice, 5 juin 2014, affaire pénale contre M, C-398/12) 

 
- 1. L’article 54 de la convention d’application de l’accord de Schengen du 14 juin 
1985 entre les gouvernements des États de l’Union économique Benelux, de la 
République fédérale d’Allemagne et de la République française relatif à la 
suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, signée à 
Schengen le 19 juin 1990 et entrée en vigueur le 26 mars 1995, qui subordonne 
l’application du principe ne bis in idem à la condition que, en cas de 
condamnation, la sanction «ait été subie» ou qu’elle soit «actuellement en cours 
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d’exécution», est compatible avec l’article 50 de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, qui garantit ce principe. 
2. L’article 54 de cette convention doit être interprété en ce sens que le seul 
paiement de l’amende pénale infligée à une personne condamnée par la même 
décision d’une juridiction d’un autre État membre à une peine privative de liberté 
qui n’a pas été mise à exécution ne permet pas de considérer que la sanction a 
été subie ou est en cours d’exécution au sens de cette disposition. 
 (Cour de Justice, 27 mai 2014, affaire pénale contre Spasic, C-129/14 PPU) 
 

 
 

Droit commercial, financier et économique 

 
Directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 relative à l’harmonisation de certains 
aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information 
 
- L’article 5 de la directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
22 mai 2001, relative à l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et 
des droits voisins dans la société de l’information, doit être interprété en ce sens 
que les copies sur l’écran d’ordinateur de l’utilisateur et les copies dans le 
«cache» du disque dur de cet ordinateur, effectuées par un utilisateur final au 
cours de la consultation d’un site Internet, satisfont aux conditions selon 
lesquelles ces copies doivent être provisoires, présenter un caractère transitoire 
ou accessoire et constituer une partie intégrante et essentielle d’un procédé 
technique, ainsi qu’aux conditions fixées à l’article 5, paragraphe 5, de cette 
directive et peuvent dès lors être réalisées sans l’autorisation des titulaires de 
droits d’auteur. 
(Cour de Justice, 5 juin 2014, Public Relations Consultants Association, C-
360/13) 
 
- 1. L’article 5, paragraphe 3, sous k), de la directive 2001/29/CE doit être 
interprété en ce sens que la notion de «parodie» figurant à cette disposition 
constitue une notion autonome du droit de l’Union. 
2. L’article 5, paragraphe 3, sous k), de la directive 2001/29 doit être interprété 
en ce sens que la parodie a pour caractéristiques essentielles, d’une part, 
d’évoquer une œuvre existante, tout en présentant des différences perceptibles 
par rapport à celle-ci, et, d’autre part, de constituer une manifestation d’humour 
ou une raillerie. La notion de «parodie», au sens de cette disposition, n’est pas 
soumise à des conditions selon lesquelles la parodie devrait présenter un 
caractère original propre, autre que celui de présenter des différences 
perceptibles par rapport à l’œuvre originale parodiée, devrait pouvoir 
raisonnablement être attribuée à une personne autre que l’auteur de l’œuvre 
originale lui-même, devrait porter sur l’œuvre originale elle-même ou devrait 
mentionner la source de l’œuvre parodiée. 
Cela étant, l’application, dans une situation concrète, de l’exception pour 
parodie, au sens de l’article 5, paragraphe 3, sous k), de la directive 2001/29, 
doit respecter un juste équilibre entre, d’une part, les intérêts et les droits des 
personnes visées aux articles 2 et 3 de cette directive et, d’autre part, la liberté 
d’expression de l’utilisateur d’une œuvre protégée se prévalant de l’exception 
pour parodie, au sens de cet article 5, paragraphe 3, sous k). 
Il appartient à la juridiction de renvoi d’apprécier, en tenant compte de toutes les 
circonstances de l’affaire au principal, si l’application de l’exception pour parodie, 
au sens de l’article 5, paragraphe 3, sous k), de la directive 2001/29, à supposer 
que le dessin en cause au principal réponde auxdites caractéristiques essentielles 
de la parodie, respecte ce juste équilibre. 
(Cour de Justice, 3 septembre 2014 – Affaire C-201/13 – Deckmyn et 
Vrijheidsfonds VZW) 
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- 1. La notion de «conditions en matière d’achat ou de licence», figurant à 
l’article 5, paragraphe 3, sous n), de la directive 2001/29/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 22 mai 2001, sur l’harmonisation de certains aspects 
du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information, doit être 
comprise en ce sens qu’elle implique que le titulaire de droits et un 
établissement, tel qu’une bibliothèque accessible au public, visé à cette 
disposition doivent avoir conclu un contrat de licence ou d’utilisation de l’œuvre 
concernée spécifiant les conditions dans lesquelles cet établissement peut utiliser 
celle-ci. 
2. L’article 5, paragraphe 3, sous n), de la directive 2001/29, lu en combinaison 
avec l’article 5, paragraphe 2, sous c), de celle-ci, doit être interprété en ce sens 
qu’il ne s’oppose pas à ce qu’un État membre accorde aux bibliothèques 
accessibles au public, visées à ces dispositions, le droit de numériser les œuvres 
faisant partie de leurs collections, si cet acte de reproduction est nécessaire, aux 
fins de la mise à la disposition des usagers de ces œuvres, au moyen de 
terminaux spécialisés, dans les locaux de ces établissements. 
3.  L’article 5, paragraphe 3, sous n), de la directive 2001/29 doit être interprété 
en ce sens qu’il ne couvre pas des actes tels que l’impression d’œuvres sur 
papier ou leur stockage sur une clé USB, effectués par des usagers à partir de 
terminaux spécialisés installés dans des bibliothèques accessibles au public, 
visées à cette disposition. En revanche, de tels actes peuvent, le cas échéant, 
être autorisés au titre de la législation nationale transposant les exceptions ou 
les limitations prévues à l’article 5, paragraphe 2, sous a) ou b), de cette 
directive, dès lors que, dans chaque cas d’espèce, les conditions posées par ces 
dispositions sont réunies. 
(Cour de Justice, 11 septembre 2014 – Affaire C-117/13 – Technische Universität 
Darmstadt) 
 
 
Directive 89/104/CE du 21 décembre 1988 et Directive 2008/95/CE du             
22 octobre 2008 rapprochant les législations des Etats membres sur les marques 
 
- Les prestations d’un opérateur économique consistant à regrouper des services 
afin que le consommateur puisse commodément comparer et acquérir ceux-ci 
peuvent relever de la notion de «services» visée à l’article 2 de la directive 
2008/95/CE du Parlement européen et du Conseil, du 22 octobre 2008, 
rapprochant les législations des États membres sur les marques. 
(Cour de Justice, 10 juillet 2014 – Affaire C-420/13 – Netto Marken Discount) 

 
- Les articles 2 et 3 de la directive 2008/95/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 22 octobre 2008, rapprochant les législations des États membres sur 
les marques, doivent être interprétés en ce sens que la représentation, par un 
simple dessin sans indication de taille ni de proportions, de l’aménagement d’un 
espace de vente de produits peut être enregistrée comme marque pour des 
services consistant en des prestations qui sont relatives à ces produits mais ne 
font pas partie intégrante de la mise en vente de ceux-ci, à condition qu’elle soit 
propre à distinguer les services de l’auteur de la demande d’enregistrement de 
ceux d’autres entreprises et qu’aucun des motifs de refus énoncés à ladite 
directive ne s’y oppose. 
(Cour de Justice, 10 juillet 2014 – Affaire C-421/13 – Apple) 

 
- L’article 3, paragraphes 1 et 3, de la directive 2008/95/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 22 octobre 2008, rapprochant les législations des 
États membres sur les marques, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à 
une interprétation du droit national selon laquelle, dans des procédures 
soulevant la question de savoir si une marque de couleur sans contours a acquis 
un caractère distinctif par l’usage, il est dans tous les cas nécessaire qu’un 
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sondage d’opinion donne pour résultat un degré de reconnaissance de cette 
marque d’au moins 70 %.  
Lorsqu’un État membre n’a pas fait usage de la faculté prévue à l’article 3, 
paragraphe 3, seconde phrase, de la directive 2008/95, l’article 3, paragraphe 3, 
première phrase, de cette directive doit être interprété en ce sens que, dans le 
cadre d’une procédure de nullité visant une marque dépourvue de caractère 
distinctif intrinsèque, il convient, afin d’apprécier si cette marque a acquis un 
caractère distinctif par l’usage, d’examiner si un tel caractère a été acquis avant 
la date du dépôt de la demande d’enregistrement de cette marque. Il est sans 
incidence à cet égard que le titulaire de la marque contestée fasse valoir que 
cette dernière a, en tout état de cause, acquis un caractère distinctif par l’usage 
après le dépôt de la demande d’enregistrement, mais avant son enregistrement.  
Lorsqu’un État membre n’a pas fait usage de la faculté prévue à l’article 3, 
paragraphe 3, seconde phrase, de la directive 2008/95, l’article 3, paragraphe 3, 
première phrase, de ladite directive doit être interprété en ce sens qu’il ne 
s’oppose pas à ce que, dans le cadre d’une procédure de nullité, la marque 
contestée soit déclarée nulle lorsqu’elle est dépourvue de caractère distinctif 
intrinsèque et que le titulaire de celle-ci ne parvient pas à démontrer que cette 
marque avait acquis, avant la date du dépôt de la demande d’enregistrement, un 
caractère distinctif par l’usage qui en avait été fait. 
(Cour de Justice, 19 juin 2014 – Affaires jointes C-217/13 et C-218/13 – 
Oberbank AG et Banco Santander SA et Santander Consumer Bank AG) 
 
- 1. L’article 3, paragraphe 1, sous e), premier tiret, de la première directive 
89/104/CEE du Conseil, du 21 décembre 1988, rapprochant les législations des 
États membres sur les marques, doit être interprété en ce sens que le motif de 
refus d’enregistrement prévu à cette disposition peut s’appliquer à un signe 
exclusivement constitué par la forme d’un produit présentant une ou plusieurs 
caractéristiques d’utilisation essentielles et inhérentes à la fonction ou aux 
fonctions génériques de ce produit, que le consommateur peut éventuellement 
rechercher dans les produits des concurrents. 
2.  L’article 3, paragraphe 1, sous e), troisième tiret, de la première directive 
89/104 doit être interprété en ce sens que le motif de refus d’enregistrement 
prévu à cette disposition peut s’appliquer à un signe constitué exclusivement par 
la forme d’un produit ayant plusieurs caractéristiques pouvant lui conférer 
différentes valeurs substantielles. La perception de la forme du produit par le 
public ciblé ne constitue qu’un seul des éléments d’appréciation aux fins de 
déterminer l’applicabilité du motif de refus en cause. 
3. L’article 3, paragraphe 1, sous e), de la première directive 89/104 doit être 
interprété en ce sens que les motifs de refus à l’enregistrement énoncés aux 
premier et troisième tirets de cette disposition ne peuvent pas s’appliquer de 
manière combinée. 
(Cour de Justice, 18 septembre 2014 – Affaire C-205/13 – Hauck) 

 

Règlement (CE) n° 207/2009 du 26 février 2009 sur la marque communautaire  
 
- La notion de «territoire [de l’État membre où] le fait de contrefaçon a été 
commis» figurant à l’article 93, paragraphe 5, du règlement (CE) n° 40/94 du 
Conseil, du 20 décembre 1993, sur la marque communautaire, doit être 
interprétée en ce sens que, dans le cas d’une vente et d’une livraison d’un 
produit contrefait opérées sur le territoire d’un État membre, suivies d’une 
revente par l’acquéreur sur le territoire d’un autre État membre, cette disposition 
ne permet pas d’établir une compétence juridictionnelle pour connaître d’une 
action en contrefaçon dirigée contre le vendeur initial qui n’a pas lui-même agi 
dans l’État membre dont relève la juridiction saisie.  
(Cour de Justice, 5 juin 2014, Coty Germany, C-360/12) 
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Règlement (CE) n° 6/2002 du 12 décembre 2001 sur les dessins ou modèles 
communautaires 

  
- Pour qu’un dessin ou modèle puisse être considéré comme présentant un 
caractère individuel, l’impression globale que ce dessin ou modèle produit sur 
l’utilisateur averti doit être différente de celle produite sur un tel utilisateur non 
pas par une combinaison d’éléments isolés, tirés de plusieurs dessins ou modèles 
antérieurs, mais par un ou plusieurs dessins ou modèles antérieurs, pris 
individuellement. 
Pour qu’un tribunal des dessins ou modèles communautaires considère un dessin 
ou modèle communautaire non enregistré comme valide, le titulaire de ce dessin 
ou modèle n’est pas tenu de prouver que celui-ci présente un caractère individuel 
au sens de l’article 6 de ce règlement, mais doit uniquement indiquer en quoi 
ledit dessin ou modèle présente un tel caractère, c’est-à-dire identifier le ou les 
éléments du dessin ou modèle concerné qui, selon ce titulaire, lui confèrent ce 
caractère. 
(Cour de Justice, 19 juin 2014 – Affaire C-345/13 – Karen Millen Fashions) 
 
 
Loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques 
économiques 
  
articles 97 et 98 
 
- Les articles 6 et 13 de la directive 2002/20/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 7 mars 2002, relative à l’autorisation de réseaux et de services de 
communications électroniques (directive «autorisation»), doivent être interprétés 
en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à ce que les opérateurs fournissant des 
réseaux ou des services de communications électroniques soient assujettis, en 
raison de la présence sur le domaine public ou privé de mâts, de pylônes ou 
d’antennes de radiotéléphonie mobile nécessaires à leur activité, à une taxe 
générale sur les implantations. 
(Cour de Justice, 4 septembre 2014 – Affaires jointes  C-256/13 et C-264/13 – 
Belgacom Mobistar) 
 
 
Arrêté du Gouvernement flamand du 19 novembre 2010 portant des dispositions 
générales en matière de la politique de l’énergie 
 
- 1. L’article 5 de la directive 2001/77/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 27 septembre 2001, relative à la promotion de l’électricité produite à partir de 
sources d’énergie renouvelables sur le marché intérieur de l’électricité, doit être 
interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à un régime de soutien national, tel 
que celui en cause au principal, qui prévoit l’allocation, par l’autorité de 
régulation régionale compétente, de certificats négociables en considération de 
l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables sur le territoire 
de la région concernée et qui soumet les fournisseurs d’électricité à une 
obligation de remettre, annuellement, à ladite autorité, sous peine d’une amende 
administrative, une certaine quantité de tels certificats correspondant à une 
quote-part du total de leurs livraisons d’électricité dans cette région, sans que 
lesdits fournisseurs soient autorisés à satisfaire à ladite obligation en utilisant des 
garanties d’origine provenant d’autres États membres de l’Union européenne ou 
d’États tiers membres de l’Espace économique européen. 
2. Les articles 28 CE et 30 CE ainsi que les articles 11 et 13 de l’accord sur 
l’Espace économique européen, du 2 mai 1992, doivent être interprétés en ce 
sens qu’ils ne s’opposent pas à un régime de soutien national, tel que décrit au 
point 1 du présent dispositif, pour autant que: 
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– sont institués des mécanismes qui assurent la mise en place d’un véritable 
marché des certificats où l’offre et la demande puissent se rencontrer et tendre 
vers l’équilibre, de sorte qu’il soit possible aux fournisseurs intéressés de s’y 
approvisionner en certificats de manière effective et dans des conditions 
équitables; 

– le mode de calcul et le montant de l’amende administrative à acquitter par 
les fournisseurs n’ayant pas satisfait à l’obligation mentionnée au point 1 du 
présent dispositif sont fixés de manière à ne pas excéder ce qui est nécessaire 
aux fins d’inciter les producteurs à accroître effectivement leur production 
d’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables et les 
fournisseurs soumis à ladite obligation à procéder à l’acquisition effective des 
certificats requis, en évitant, notamment, de pénaliser lesdits fournisseurs d’une 
manière qui serait excessive. 
3. Les règles de non-discrimination que comportent, respectivement, l’article 
18 TFUE, l’article 4 de l’accord sur l’Espace économique européen, du 2 mai 
1992, et l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2003/54/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 26 juin 2003, concernant des règles communes pour 
le marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 96/92/CE, doivent 
être interprétées en ce sens qu’elles ne s’opposent pas à un régime de soutien 
national tel que décrit au point 1 du présent dispositif. 
(Cour de Justice, 11 septembre 2014 – Affaires jointes de C-204/12 à C-208/12 
– Essent Belgium) 

 
 
Responsabilité civile résultant de la circulation des véhicules automoteurs 
 
- L’article 3, paragraphe 1, de la directive 72/166/CEE du Conseil, du 24 avril 
1972, concernant le rapprochement des législations des États membres relatives 
à l’assurance de la responsabilité civile résultant de la circulation de véhicules 
automoteurs, et au contrôle de l’obligation d’assurer cette responsabilité, doit 
être interprété en ce sens que relève de la notion de «circulation des véhicules» 
qui y figure toute utilisation d’un véhicule qui est conforme à la fonction 
habituelle de ce véhicule. Pourrait ainsi relever de ladite notion la manœuvre 
d’un tracteur dans la cour d’une ferme afin de faire entrer dans une grange la 
remorque dont ce tracteur est muni, comme dans l’affaire au principal, ce qu’il 
appartient à la juridiction de renvoi de vérifier.  
(Cour de Justice, 4 septembre 2014, Vnuk, C-162/13) 
 
 
Directive 2000/31/CE du 8 juin 2000 en matière du commerce électronique 
 
- 1. L’article 2, sous a), de la directive 2000/31/ («directive sur le commerce 
électronique»), doit être interprété en ce sens que la notion de «services de la 
société de l’information», au sens de cette disposition, englobe des services 
fournissant des informations en ligne pour lesquels le prestataire est rémunéré 
non pas par le destinataire, mais par les revenus générés par des publicités 
diffusées sur un site Internet. 
2. La directive 2000/31 ne s’oppose pas, dans une affaire telle que celle au 
principal, à l’application d’un régime de responsabilité civile pour diffamation. 
(Cour de Justice, 11 septembre 2014 – Affaire C-291/13 – Papasavvas) 
 
- 1. Les limitations de responsabilité civile énoncées aux articles 12 à 14 de la 
directive 2000/31 ne visent pas le cas d’une société éditeur de presse qui 
dispose d’un site Internet sur lequel est publiée la version électronique d’un 
journal, cette société étant par ailleurs rémunérée par les revenus générés par 
les publicités commerciales diffusées sur ce site, dès lors qu’elle a connaissance 
des informations publiées et exerce un contrôle sur celles-ci, que l’accès audit 
site soit gratuit ou payant. 
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2. Les limitations de responsabilité civile énoncées aux articles 12 à 14 de la 
directive 2000/31 sont susceptibles de s’appliquer dans le cadre d’un litige entre 
particuliers portant sur la responsabilité civile pour diffamation, dès lors que les 
conditions mentionnées auxdits articles sont réunies. 
3. Les articles 12 à 14 de la directive 2000/31 ne permettent pas au prestataire 
d’un service de la société de l’information de s’opposer à l’introduction d’une 
action juridictionnelle en responsabilité civile à son encontre et, par voie de 
conséquence, à l’adoption de mesures provisoires par une juridiction nationale. 
Les limitations de responsabilité prévues à ces articles peuvent être invoquées 
par le prestataire conformément aux dispositions du droit national qui en 
assurent la transposition ou, à défaut, aux fins d’interprétation conforme de 
celui-ci. En revanche, dans le cadre d’un litige tel que celui au principal, la 
directive 2000/31 ne peut pas, par elle-même, créer d’obligations dans le chef 
d’un particulier et ne peut donc être invoquée en tant que telle à son encontre. 
(Cour de Justice, 11 septembre 2014 – Affaire C-291/13 – Papasavvas) 

 

Règlement (CE) n° 1346/2000 du 29 mai 2000 relatif aux procédures 
d’insolvabilité  
 
- 1. L’article 3, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1346/2000 du Conseil, du 29 
mai 2000, relatif aux procédures d’insolvabilité, doit être interprété en ce sens 
que, dans le cadre de la mise en liquidation d’une société dans un État membre 
autre que celui dans lequel elle a son siège social, cette société peut également 
faire l’objet d’une procédure secondaire d’insolvabilité dans l’autre État membre, 
où elle a son siège social et où elle est dotée d’une personnalité juridique. 
2. L’article 29, sous b), du règlement n° 1346/2000 doit être interprété en ce 
sens que la question de savoir quelle personne ou autorité est habilitée à 
demander l’ouverture d’une procédure secondaire d’insolvabilité doit être 
appréciée sur le fondement du droit national de l’État membre sur le territoire 
duquel l’ouverture de cette procédure est demandée. Le droit de demander 
l’ouverture d’une procédure secondaire d’insolvabilité ne peut toutefois pas être 
limité aux seuls créanciers domiciliés ou ayant leur siège social dans l’État 
membre sur le territoire duquel est situé l’établissement concerné ou aux seuls 
créanciers dont la créance a son origine dans l’exploitation de cet établissement. 
3. Le règlement n° 1346/2000 doit être interprété en ce sens que, dès lors que 
la procédure principale d’insolvabilité est une procédure de liquidation, la prise 
en compte de critères d’opportunité par la juridiction saisie d’une demande 
tendant à l’ouverture d’une procédure secondaire d’insolvabilité relève du droit 
national de l’État membre sur le territoire duquel l’ouverture de cette procédure 
est demandée. Les États membres, quand ils fixent les conditions pour 
l’ouverture d’une telle procédure, doivent toutefois respecter le droit de l’Union 
et, notamment, les principes généraux de celui-ci ainsi que les dispositions du 
règlement n° 1346/2000. 
(Cour de Justice, septembre 2014 – Affaire C-327/13 – Burgo Group) 
 
 
Directive 93/13/CEE du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les 
contrats avec les consommateurs 
  
- 1. Les dispositions de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, 
concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les 
consommateurs, doivent être interprétées en ce sens qu’elles ne s’opposent pas 
à une réglementation nationale, telle que celle en cause au principal, qui permet 
le recouvrement d’une créance, fondée sur des clauses contractuelles 
éventuellement abusives, par la réalisation extrajudiciaire d’une sûreté grevant 
le bien immobilier donné en garantie par le consommateur, dans la mesure où 
cette réglementation ne rend pas en pratique impossible ou excessivement 
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difficile la sauvegarde des droits que cette directive confère au consommateur, 
ce qu’il incombe à la juridiction de renvoi de vérifier. 
2.  L’article 1er, paragraphe 2, de la directive 93/13 doit être interprété en ce 
sens qu’une clause contractuelle, figurant dans un contrat conclu par un 
professionnel avec un consommateur, est exclue du champ d’application de cette 
directive uniquement si ladite clause contractuelle reflète le contenu d’une 
disposition législative ou réglementaire impérative, ce qu’il incombe à la 
juridiction de renvoi de vérifier. 
(Cour de Justice, 10 septembre 2014 – Affaire C-34/13 – Kušionová) 
 

 

Directive 2005/29/CE du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales 
déloyales et loi du 6 avril 2010 relative aux pratiques du marché et à la 
protection du consommateur 

 
- Le Royaume de Belgique a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu 
des articles 2, sous b) et d), 3 et 4 de la directive 2005/29 en excluant les 
titulaires d’une profession libérale ainsi que les dentistes et les kinésithérapeutes 
du champ d’application de la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce 
et sur l’information et la protection du consommateur. 
(Cour de Justice, 10 juillet 2014 – Affaire C-421/12 – Commission européenne / 
Belgique) 

 
 
règlement (CE) n° 261/2004 du 11 février 2004 établissant des règles 
communes en matière d’indemnisation et d’assistance des passagers en cas de 
refus d’embarquement et d’annulation ou de retard important d’un vol 
 
- Les articles 2, 5 et 7 du règlement (CE) n° 261/2004 doivent être interprétés 
en ce sens que la notion d’«heure d’arrivée», utilisée pour déterminer l’ampleur 
du retard subi par les passagers d’un vol, désigne le moment où au moins l’une 
des portes de l’avion s’ouvre, étant entendu que, à cet instant, les passagers 
sont autorisés à quitter l’appareil. 
(Cour de Justice, 4 septembre 2014 – Affaire C-452/13 – Germanwings) 
 
 
TFUE 
 
- L’article 101 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une 
interprétation et à une application du droit interne d’un État membre qui consiste 
à exclure de manière catégorique, pour des motifs juridiques, que des 
entreprises participant à une entente répondent sur le plan civil de dommages 
résultant de prix qu’une entreprise ne participant pas à cette entente a fixés, en 
considération des agissements de ladite entente, à un niveau plus élevé que celui 
qui aurait été appliqué en l’absence d’entente. 
(Cour de Justice, 5 juin 2014, KONE AG, C-557/12) 

 
- 1. Lorsque, en application de l’article 108, paragraphe 3, TFUE, la Commission 
européenne a ouvert la procédure formelle d’examen prévue au paragraphe 2 
dudit article à l’égard d’une mesure non notifiée en cours d’exécution, une 
juridiction nationale, saisie d’une demande tendant à la cessation de l’exécution 
de cette mesure et à la récupération des sommes déjà versées, est tenue 
d’adopter toutes les mesures nécessaires en vue de tirer les conséquences d’une 
éventuelle violation de l’obligation de suspension de l’exécution de ladite mesure. 
À cette fin, la juridiction nationale peut décider soit de suspendre l’exécution de 
la mesure en cause et d’enjoindre la récupération des montants déjà versés, soit 
d’ordonner des mesures provisoires afin de sauvegarder, d’une part, les intérêts 
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des parties concernées et, d’autre part, l’effet utile de la décision de la 
Commission d’ouvrir la procédure formelle d’examen. 
2. Une juridiction nationale ne peut pas, dans une situation telle que celle en 
cause dans l’affaire au principal, surseoir à statuer jusqu’à la clôture de la 
procédure formelle d’examen. 
(Cour de Justice, 4 avril 2014, Flughafen Lübeck, C-27/13) 

 
 

 
Droit social 

 
Directive 2003/88/CE du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de 
l’aménagement du temps de travail 
 
- 1. L’article 7, paragraphe 1, de la directive 2003/88/CE doit être interprété en 
ce sens qu’il s’oppose à des dispositions et à des pratiques nationales en vertu 
desquelles un travailleur dont la rémunération est composée, d’une part, d’un 
salaire de base et, d’autre part, d’une commission dont le montant est fixé par 
référence aux contrats conclus par l’employeur issus de ventes réalisées par ce 
travailleur n’a droit, au titre de son congé annuel payé, qu’à une rémunération 
composée exclusivement de son salaire de base.  
2. Les méthodes de calcul de la commission à laquelle un travailleur, tel que le 
requérant au principal, a droit au titre de son congé annuel doivent être 
appréciées par le juge national, sur la base des règles et des critères énoncés par 
la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne et à la lumière de 
l’objectif poursuivi par l’article 7 de la directive 2003/88. 
(Cour de Justice, 22 mai 2014, Lock, C-539/12) 
 
 
Directive 2004/38/CE du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et 
des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le 
territoire des États membres 
- Une femme, qui cesse de travailler ou de chercher un emploi en raison des 
contraintes physiques liées aux derniers stades de sa grossesse et aux suites de 
son accouchement, conserve la qualité de «travailleur», au sens de cet article, 
pourvu qu’elle reprenne son travail ou trouve un autre emploi dans une période 
de temps raisonnable à la suite de la naissance de son enfant. 
(Cour de Justice, 19 juin 2014 – Affaire C-507/12 – Saint Prix) 

 
- Un ressortissant d’un pays tiers qui, au cours d’une période continue de cinq 
ans antérieure à la date de transposition de cette directive, a séjourné dans un 
État membre, en qualité de conjoint d’un citoyen de l’Union travailleur dans ledit 
État membre, doit être considéré comme ayant acquis le droit de séjour 
permanent prévu à cette disposition, alors même que, au cours de ladite période, 
les époux ont décidé de se séparer et ont entrepris de vivre avec d’autres 
partenaires, le logement occupé par ledit ressortissant n’ayant plus désormais 
été fourni ni mis à la disposition de ce dernier par son conjoint citoyen de 
l’Union. Le fait que, dans le cadre d’un recours en indemnité pour violation du 
droit de l’Union, une juridiction nationale ait estimé nécessaire de poser une 
question préjudicielle portant sur le droit de l’Union en cause au principal ne doit 
pas être considéré comme un facteur décisif afin de déterminer s’il existe une 
violation manifeste de ce droit par l’État membre. 
(Cour de Justice, 10 juillet 2014 – Affaire C-244/13 – Ogieriakhi) 
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Directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 2000, portant création d’un 
cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de 
travail 
- 1. L’article 3, paragraphe 1, sous c), de la directive 2000/78/CE du Conseil, du 
27 novembre 2000, portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de 
traitement en matière d’emploi et de travail, doit être interprété en ce sens que 
les conditions de rémunération des fonctionnaires relèvent du champ 
d’application de cette directive. 
2. Dans des circonstances telles que celles relatives aux affaires au principal, le 
droit de l’Union, en particulier l’article 17 de la directive 2000/78, n’impose pas 
d’octroyer de façon rétroactive aux fonctionnaires discriminés un montant 
correspondant à la différence entre la rémunération effectivement perçue et celle 
correspondant à l’échelon le plus élevé de leur grade. Il incombe à la juridiction 
de renvoi de vérifier si l’ensemble des conditions posées par la jurisprudence de 
la Cour de justice de l’Union européenne sont réunies pour que, en vertu du droit 
de l’Union, la responsabilité de la République fédérale d’Allemagne se trouve 
engagée. 
(Cour de Justice, 19 juin 2014, Thomas Specht (C-501/12), Jens Schombera (C-
502/12), Alexander Wieland (C-503/12), Uwe Schönefeld (C-504/12), Antje 
Wilke (C-505/12), Gerd Schini (C-506/12), Rena Schmeel (C-540/12), Ralf 
Schuster (C-541/12), affaires jointes de C-501/12 à C-506/12, C-540/12 et C-
541/12) 
 

 
Directive 2001/23/CE du Conseil, du 12 mars 2001, concernant le 
rapprochement des législations des États membres relatives au maintien des 
droits des travailleurs en cas de transfert d’entreprises, d’établissements ou de 
parties d’entreprises ou d’établissements 
 
- L’article 3, paragraphe 3, de la directive 2001/23/CE doit être interprété en ce 
sens que constituent des «conditions de travail convenues par une convention 
collective», au sens de cette disposition, les conditions de travail fixées par voie 
d’une convention collective, qui continuent, en vertu du droit d’un État membre, 
malgré la résiliation de ladite convention, de produire leurs effets sur les 
relations de travail qui en relevaient directement avant que celle-ci ne prenne 
fin, tant que lesdites relations de travail ne sont pas soumises à une nouvelle 
convention collective ou qu’un nouvel accord individuel n’est pas conclu avec les 
travailleurs concernés. 
(Cour de Justice, 11 septembre 2014 – Affaire C-328/13 – Österreichischer 
Gewerkschaftsbund) 

 
 

Directive 80/987/CEE du Conseil, du 20 octobre 1980, relative à la protection des 
travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur et Directive 2008/94/CE 
du 22 octobre 2008 relative à la protection des travailleurs salariés en cas 
d’insolvabilité de l’employeur 
 
- La directive 80/987/CEE du 20 octobre 1980, relative à la protection des 
travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur, telle que modifiée par 
la directive 2002/74/CE, doit être interprétée en ce sens qu’elle ne s’oppose pas 
à une réglementation nationale qui ne garantit pas les créances salariales 
devenues exigibles plus de six mois avant l’introduction d’un recours visant la 
constatation de l’insolvabilité de l’employeur, alors même que les travailleurs ont 
entamé, avant le début de cette période, une procédure judiciaire contre leur 
employeur en vue d’obtenir la fixation du montant de ces créances et le 
recouvrement forcé de celles-ci. 
(Cour de Justice, 10 avril 2014, Joaquim Fernando Macedo Maia, C-511/12) 
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Règlement (CE) n° 883/2004 du 29 avril 2004 portant sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale 
 
- L’article 1er, sous j) et k), du règlement (CE) n° 883/2004 doit être interprété 
en ce sens que, aux fins des articles 19, paragraphe 1, ou 20, paragraphes 1 et 
2, de ce règlement, lorsqu’un ressortissant de l’Union, qui résidait dans un 
premier État membre, est atteint d’une affection grave et soudaine lors de 
vacances dans un second État membre et est contraint de demeurer durant onze 
années dans ce dernier État du fait de cette affection et de la disponibilité de 
soins médicaux spécialisés à proximité du lieu où il habite, il doit être considéré 
comme «séjournant» dans ce second État membre dès lors que le centre 
habituel de ses intérêts se situe dans le premier État membre. Il appartient à la 
juridiction nationale de déterminer le centre habituel des intérêts de ce 
ressortissant en procédant à une évaluation de l’ensemble des faits pertinents et 
en tenant compte de la volonté de celui-ci, telle qu’elle ressort de ces faits, la 
seule circonstance que ledit ressortissant soit demeuré dans le second État 
membre pendant une longue période ne suffisant pas, en tant que telle et à elle 
seule, à considérer qu’il réside dans cet État. 
(Cour de Justice,  5 juin 2014, Health Service Executive, C-255/13) 
 
- 1. Le règlement (CEE) n° 1408/71 du 14 juin 1971 relatif à l’application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non-salariés 
et aux membres de leur famille qui se déplacent à l’intérieur de la Communauté, 
dans sa version modifiée et mise à jour par le règlement (CE) n° 118/97, tel que 
modifié par le règlement (CE) n° 592/2008 et notamment son article 13, doit 
être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce qu’un État membre soit considéré 
comme l’État compétent pour octroyer une prestation familiale à une personne 
du seul fait que cette dernière a un domicile enregistré sur le territoire de cet 
État membre, sans que celle-ci et les membres de sa famille travaillent ou 
résident habituellement dans ledit État membre. L’article 13 de ce règlement doit 
être interprété en ce sens qu’il s’oppose également à ce qu’un État membre qui 
n’est pas l’État compétent à l’égard d’une personne considérée octroie des 
prestations familiales à celle-ci, à moins qu’il n’existe un rattachement précis et 
particulièrement étroit entre la situation en cause et le territoire de ce premier 
État membre. 
2. Le règlement (CE) n° 883/2004, tel que modifié par le règlement (CE) 
n° 988/2009 et notamment son article 11, doit être interprété en ce sens qu’il 
s’oppose à ce qu’un État membre soit considéré comme l’État compétent pour 
octroyer une prestation familiale à une personne du seul fait que cette dernière a 
un domicile enregistré sur le territoire de cet État membre sans que celle-ci et 
les membres de sa famille travaillent ou résident habituellement dans ledit État 
membre. 
(Cour de Justice, 11 septembre 2014 – Affaire C-394/13 – B) 
 
 
Droit fiscal  
 
Directive 2006/112/CE du 28 novembre 2006 relative au système commun de 
taxe sur la valeur ajoutée et la sixième directive du Conseil, 77/388/CEE du       
17 mai 1977, en matière d'harmonisation des législations des Etats membres 
relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires – Système commun de taxe sur la 
valeur ajoutée: assiette uniforme 
 
- L’article 5, paragraphe 7, sous a), de la sixième directive (77/388/CEE) du 17 
mai 1977, en matière d’harmonisation des législations des États membres 
relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires – Système commun de taxe sur la 
valeur ajoutée: assiette uniforme, doit être interprété en ce sens qu’il s’applique 
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à une situation, telle que celle en cause au principal, où une commune occupe 
pour la première fois un immeuble qu’elle a fait construire sur son propre terrain 
et qu’elle va utiliser à concurrence de 94 % de sa superficie pour ses activités en 
tant qu’autorité publique et de 6 % de cette superficie pour ses activités en tant 
qu’assujettie, dont 1 % pour des prestations exonérées n’ouvrant pas le droit à 
la déduction de la taxe sur la valeur ajoutée. Toutefois, l’utilisation ultérieure de 
l’immeuble pour les activités de la commune ne peut donner droit à déduction de 
la taxe payée au titre de l’affectation prévue par cette disposition que dans la 
proportion correspondant à son utilisation pour les besoins des opérations 
imposables, en application de l’article 17, paragraphe 5, de cette directive. 
(Cour de Justice, 10 septembre 2014 – Affaire C-92/13 – Gemeente ’s-
Hertogenbosch) 
 
- L’article 13, B, sous d), de la sixième directive (77/388/CEE) doit être 
interprété en ce sens que la vente d’une carte de réduction, telle que celle en 
cause au principal, ne constitue pas une opération portant sur d’«autres titres» 
ou concernant d’«autres effets de commerce», au sens, respectivement, des 
points 5 et 3 de cette disposition, qui vise certaines opérations que les États 
membres doivent exonérer de la taxe sur la valeur ajoutée. 
(Cour de Justice, 12 juin 2014, Granton Advertising, C-461/12) 
 
- L’impossibilité, pour une société de crédit-bail, de parvenir à la récupération 
auprès du preneur des biens faisant l’objet d’un contrat de crédit-bail à la suite 
de la résiliation de celui-ci pour faute du preneur, malgré les démarches 
entreprises par cette société en vue du recouvrement de ces biens et malgré 
l’absence de toute contrepartie à la suite de cette résiliation, ne peut être 
assimilée à une livraison de biens effectuée à titre onéreux au sens de ces 
articles. 
(Cour de Justice, 17 juillet 2014 – Affaire C-438/13 – BCR Leasing) 
  
- 1. Les articles 2, paragraphe 1, 9 et 11 de la directive 2006/112/CE du 28 
novembre 2006, relative au système commun de tva, doivent être interprétés en 
ce sens que les prestations de services fournies par un établissement principal 
établi dans un pays tiers à sa succursale établie dans un État membre 
constituent des opérations imposables quand cette dernière est membre d’un 
groupement de personnes pouvant être considérées comme un seul assujetti à la 
taxe sur la valeur ajoutée. 
2. Les articles 56, 193 et 196 de la directive 2006/112 doivent être interprétés 
en ce sens que, dans une situation telle que celle de l’affaire au principal, où 
l’établissement principal d’une société située dans un pays tiers fournit des 
services à titre onéreux à une succursale de la même société établie dans un État 
membre et où ladite succursale est membre d’un groupement de personnes 
pouvant être considérées comme un seul assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée 
dans cet État membre, ce groupement, en tant que preneur desdits services, 
devient redevable de la taxe sur la valeur ajoutée exigible. 
(Cour de Justice, 17 septembre 2014 – Affaire C-7/13 – Skandia America Corp. 
(USA), filial Sverige) 
 
- L’article 98, paragraphe 2, premier alinéa, et l’annexe III, point 6, de la 
directive 2006/112/CE, telle que modifiée par la directive 2009/47/CE, doivent 
être interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas, pour autant que le principe 
de neutralité fiscale inhérent au système commun de la taxe sur la valeur 
ajoutée soit respecté, ce qu’il incombe à la juridiction de renvoi de vérifier, à une 
législation nationale, telle que celle en cause au principal, qui soumet les livres 
édités au format papier à un taux réduit de TVA et ceux qui le sont sur d’autres 
supports physiques, tels que des CD, des CD-ROM ou des clés USB, au taux 
normal de cette taxe.  
(Cour de Justice, 11 septembre 2014 – Affaire C-219/13 – K) 
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Règlement (CEE) n° 2913/92 du 12 octobre 1992 et Règlement n° 952/2013 du   
9 octobre 2013 établissant le code des douanes de l'Union 
 
- Les articles 50 et 203 du règlement (CEE) n° 2913/92 du 12 octobre 1992, 
établissant le code des douanes communautaire, tel que modifié par le règlement 
(CE) n° 648/2005, doivent être interprétés en ce sens qu’une marchandise 
placée en dépôt temporaire doit être considérée comme soustraite à la 
surveillance douanière si elle est déclarée en régime de transit communautaire 
externe, mais qu’elle ne quitte pas le dépôt et n’est pas présentée au bureau de 
douane de destination, alors que les documents de transit ont été présentés à ce 
dernier. 
L’article 203, paragraphe 3, quatrième tiret, du règlement n° 2913/92, tel que 
modifié par le règlement n° 648/2005, doit être interprété en ce sens que, dans 
des circonstances telles que celles en cause au principal, en cas de soustraction 
d’une marchandise à la surveillance douanière, la personne qui, en tant 
qu’expéditeur agréé, a placé cette marchandise sous le régime douanier du 
transit communautaire externe est un débiteur en vertu de cette disposition.  
(Cour de Justice, 12 juin 2014 – Affaire C-75/13 – SEK Zollagentur) 
 
 
A.R. de coordination des dispositions générales en matière de douane et d’accise 
(M.B. 21 septembre 1977) 

 
- Le principe du respect par l’administration des droits de la défense et le droit 
qui en découle, pour toute personne, d’être entendue avant l’adoption de toute 
décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts peuvent être 
invoqués directement, par les particuliers, devant les juridictions nationales. Les 
droits de la défense sont violés lorsque le destinataire d’un avis de paiement n’a 
pas été entendu par l’administration préalablement à l’adoption de la décision, 
alors même qu’il a la possibilité de faire valoir sa position lors d’une phase de 
réclamation administrative ultérieure, s’il n’a pas la possibilité d’obtenir la 
suspension de l’exécution de l’avis. Tel est le cas, en tout état de cause, si la 
procédure administrative nationale restreint l’octroi d’un tel sursis lorsqu’il existe 
des raisons de douter de la conformité de la décision contestée à la 
réglementation douanière ou qu’un dommage irréparable est à craindre pour 
l’intéressé. Le principe de l’équivalence et le principe de l’efficacité sont 
d’application. Une violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être 
entendu, peut entraîner l’annulation de la décision prise au terme de la 
procédure administrative si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure 
pouvait aboutir à un résultat différent. 
(Cour de Justice, 3 juillet 2014 – Affaires jointes C-129/13 et C-130/13 – Kamino 
International Logistics et Datema Hellman Worldwide Logistics) 
 

Directive 92/12/CEE du 25 février 1992, relative au régime général, à la 
détention, à la circulation et aux contrôles des produits soumis à accise 

- Un État membre peut désigner comme redevable de l’accise une personne qui 
détient, sur le territoire fiscal de cet État, à des fins commerciales, des produits 
soumis à accise mis à la consommation dans un autre État membre, dans des 
circonstances telles que celles du litige au principal, quand bien même cette 
personne n’aurait pas été la première détentrice de ces produits dans l’État 
membre de destination. 
(Cour de Justice, 3 juillet 2014 – Affaire C-165/13 – Gross) 
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Droit public et administratif 

 
Directive 2004/18/CE du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures 
de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services 
 
- Il ne peut être question d’opération «in house» lorsque l’association d’utilité 
publique sans but lucratif compte parmi ses sociétaires aussi des institutions 
privées de solidarité sociale exerçant des activités sans but lucratif. La condition 
relative au «contrôle analogue» n’est alors pas remplie. La directive 2004/18/CE 
est applicable. 
(Cour de Justice, 19 juin 2014 – Affaire C-574/12 – Centro Hospitalar de Setúbal 
et SUCH) 
 
 
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) 
 
- Ne saurait constituer une pratique abusive le fait, pour le ressortissant d’un 
État membre, de se rendre dans un autre État membre afin d’y acquérir la 
qualification professionnelle d’avocat à la suite de la réussite d’épreuves 
universitaires et de revenir dans l’État membre dont il est le ressortissant pour y 
exercer la profession d’avocat sous le titre professionnel obtenu dans l’État 
membre où cette qualification professionnelle a été acquise.  
(Cour de Justice, 17 juillet 2014 – Affaires jointes  C-58/13 et C-59/13 – Torresi) 
 
- Dans une situation telle que celle en cause au principal, dans laquelle un 
soumissionnaire entend exécuter un marché public en ayant recours 
exclusivement à des travailleurs occupés par un sous-traitant établi dans un État 
membre autre que celui dont relève le pouvoir adjudicateur, l’article 56 TFUE 
s’oppose à l’application d’une réglementation de l’État membre dont relève ce 
pouvoir adjudicateur obligeant ce sous-traitant à verser auxdits travailleurs un 
salaire minimal fixé par cette réglementation. 
(Cour de Justice, 18 septembre 2014 – Affaire C-549/13 – Bundesdruckerei) 
 

Concernant l’article 267 TFUE 

- Une juridiction nationale, telle que la juridiction de renvoi, ayant statué en 
dernier ressort sans que la Cour de justice de l’Union européenne ait été 
préalablement saisie à titre préjudiciel, au titre de l’article 267 TFUE, doit soit 
compléter la chose jugée par sa décision ayant conduit à une situation 
incompatible avec la réglementation de l’Union relative aux marchés publics de 
travaux, soit revenir sur cette décision, pour tenir compte d’une interprétation de 
cette réglementation retenue par la suite par ladite Cour. 
(Cour de Justice, 10 juillet 2014 – Affaire C-213/13 – Impresa Pizzarotti) 
 
- Le droit de l’Union et, notamment, l’article 267 TFUE doit être interprété en ce 
sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale telle que celle en cause au 
principal selon laquelle les juridictions ordinaires statuant en appel ou en dernier 
ressort sont tenues, lorsqu’elles estiment qu’une loi nationale est contraire à 
l’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, de 
saisir, pendant la procédure, la Cour constitutionnelle d’une demande 
d’annulation générale de la loi au lieu de se contenter de la laisser inappliquée 
dans le cas d’espèce, pour autant que le caractère prioritaire de cette procédure 
a pour conséquence d’empêcher, tant avant l’introduction d’une telle demande à 
la juridiction nationale chargée d’exercer le contrôle de constitutionnalité des lois 
que, le cas échéant, après la décision de cette juridiction sur ladite demande, ces 
juridictions ordinaires d’exercer leur faculté ou de satisfaire à leur obligation de 
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saisir la Cour de questions préjudicielles. En revanche, le droit de l’Union et, 
notamment, l’article 267 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose 
pas à une telle réglementation nationale, pour autant que lesdites juridictions 
ordinaires restent libres:  

– de saisir, à tout moment de la procédure qu’elles jugent approprié, et 
même à l’issue de la procédure incidente de contrôle général des lois, la 
Cour de toute question préjudicielle qu’elles jugent nécessaire, 

– d’adopter toute mesure nécessaire afin d’assurer la protection 
juridictionnelle provisoire des droits conférés par l’ordre juridique de 
l’Union, et 

– de laisser inappliquée, à l’issue d’une telle procédure incidente, la 
disposition législative nationale en cause si elles la jugent contraire au 
droit de l’Union. 

Il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier si la réglementation nationale en 
cause au principal peut être interprétée conformément à ces exigences du droit 
de l’Union. 
(Cour de Justice, 11 septembre 2014, C-112/13, A. contre B) 

 
 
Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des 
traitements de données à caractère personnel 
 
- 1. L’article 2, sous a), de la directive 95/46/CE doit être interprété en ce sens 
qu’un registre du temps de travail, tel que celui en cause au principal, qui 
comporte l’indication, pour chaque travailleur, des heures de début et de fin du 
travail ainsi que des interruptions ou des pauses correspondantes, relève de la 
notion de «données à caractère personnel», au sens de cette disposition. 
2. Les articles 6, paragraphe 1, sous b) et c), ainsi que 7, sous c) et e), de la 
directive 95/46 doivent être interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à une 
réglementation nationale, telle que celle en cause au principal, qui impose à 
l’employeur l’obligation de mettre à la disposition de l’autorité nationale 
compétente en matière de surveillance des conditions de travail le registre du 
temps de travail afin d’en permettre la consultation immédiate, pour autant que 
cette obligation est nécessaire aux fins de l’exercice par cette autorité de ses 
missions de surveillance de l’application de la réglementation en matière de 
conditions de travail, notamment en ce qui concerne le temps de travail. 
3.  Il incombe à la juridiction de renvoi d’examiner si l’obligation, pour 
l’employeur, de fournir à l’autorité nationale compétente en matière de 
surveillance des conditions de travail un accès au registre du temps de travail de 
façon à en permettre la consultation immédiate peut être considérée comme 
nécessaire aux fins de l’exercice par cette autorité de sa mission de surveillance, 
en contribuant à une application plus efficace de la réglementation en matière de 
conditions de travail, notamment en ce qui concerne le temps de travail, et, dans 
l’affirmative, si les sanctions infligées en vue d’assurer l’application effective des 
exigences posées par la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 4 novembre 2003, concernant certains aspects de l’aménagement du 
temps de travail, respectent le principe de proportionnalité. 
(Cour de Justice, 19 juin 2014, Pharmacontinente-Saúde e Higiene SA, C-
683/13) 
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Droit d’environnement   

 
Règlement (CE) nº 338/97 du 9 décembre 1996 relatif à la protection des 
espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce 
 
- L’article 11, paragraphe 2, sous a) et b), du règlement (CE) nº 338/97 doit être 
interprété en ce sens que le permis d’importation ne respectant pas les 
conditions de ce règlement doit être considéré comme nul uniquement en tant 
qu’il concerne les spécimens d’animaux qui sont effectivement concernés par le 
motif de nullité de ce permis d’importation, ces spécimens étant dès lors les 
seuls à devoir faire l’objet d’une saisie, et éventuellement d’une confiscation, par 
l’autorité compétente de l’État membre où ils se trouvent. 
(Cour de Justice, 4 septembre 2014 – Affaire C-532/13 – Sofia Zoo) 
 


